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Les progrès de la connaissance et l’accès débridé à l’information devraient contribuer 
à une perception raisonnée, voire rationnelle, de la société et de l’économie. Et donc 
conduire au recul des croyances collectives, c’est-à-dire des idées fausses, des 
représentations erronées mais tenues pour vraies malgré l’évidence empirique. Mais sur les 
marchés cognitifs, là où se forgent les représentations de l’état du monde, ces croyances 
collectives ont-elles disparu ? C’est douteux.  

On le voit dans tous les domaines : le climato-scepticisme, la méfiance vis-à-vis des 
vaccins, voire l’existence des extra-terrestres ou la fiabilité de l’astrologie... Sur le plan 
économique et social, les exemples de déni de l’évidence sont légion, de l’exagération de 
l’ampleur de l’immigration et de ses effets sur le chômage à la conviction erronée que les 
niveaux de vie des plus pauvres ne cessent de reculer en France. Les exemples de ce type 
abondent dans le dernier livre d’Hervé Le Bras : « Se sentir mal dans une France qui va 
bien » !  

D’où viennent alors ces croyances collectives ? Comment le déni de la réalité vient-
il alimenter la rhétorique du déclin ou de l’insécurité, source de conflictualité sociale et 
politique, et engendrer les replis populistes, et, dans des cas extrêmes, heureusement très 
rares, le fanatisme religieux ?  

Tel est l’objet de cette session que de s’interroger sur l’origine et la dynamique des 
croyances collectives, et d’en évaluer les effets sur la confiance. Cette thématique recouvre 
en réalité plusieurs types d’interrogations. 

 En premier lieu, repérer et hiérarchiser les croyances collectives les plus 
importantes sous l’angle de leurs effets économiques. Croire au Père Noël ou aux 
capacités prédictives de l’astrologie n’a évidemment rien à voir avec la croyance que 
les inégalités de revenus en France sont aggravées par les politiques fiscales ou 
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redistributives, ou encore que le protectionnisme n’aura que des effets positifs sur 
l’emploi et le pouvoir d’achat des ménages. 
 

 Ensuite, comprendre les processus qui les engendrent. Comment expliquer non 
seulement la permanence des croyances collectives, mais aussi leur cyclicité, leur 
émergence et leur dégénérescence, en fonction des situations individuelles ou de la 
conjoncture macroéconomique, mais aussi en réponse à des chocs exogènes de 
caractère politique, géopolitique, religieux ou idéologique ? Quels en sont les ressorts 
et dans quels contextes ces croyances collectives ont-elles le plus de chances de 
proliférer ? 
   

 Egalement, en évaluer les conséquences sur le plan économique ou sociétal. Et 
cela, tout particulièrement sous l’angle de la confiance collective et, par là-même, 
des décisions d’épargne ou d’investissement, ou s’agissant de l’acceptabilité des 
« réformes » et de l’attitude face au changement, ou encore du côté du 
consentement à l’impôt ou de l’assentiment apporté aux politiques publiques en 
matière de redistribution ? 
 

 Enfin, répondre à ces croyances collectives pour en atténuer les effets les plus 
indésirables. Comment contrebalancer ces croyances collectives, et s’y opposer ? Et 
qui doit en avoir la charge ? Les élus ? Les médias ? Les intellectuels ? Les 
économistes ? L’école ? l’Université ? Et en mobilisant quels types de supports ? Sur 
l’ensemble des marchés cognitifs ? En s’engageant sur Internet et les réseaux 
sociaux ? 

 

On formulera ici, à titre liminaire, quelques remarques introductives de nature à amorcer 
les débats que cette session des Rencontres économiques d’Aix-en-Provence 2019 devrait 
susciter. 

Pourquoi les individus sont–ils conduits à partager des idées fausses, des faux-semblants, 
en un mot des croyances collectives ? Pour une part, cela relève de la manipulation ou des 
stratégies d’influence que mènent des Etats, des lobbys, des partis politiques…, abusant de 
la crédulité de beaucoup. Mais les croyances collectives relèvent de ressorts plus 
fondamentaux, en l’occurrence des innombrables « biais » qui introduisent du « bruit » dans 
la perception de la réalité.  

La théorie économique apporte à ce sujet un éclairage fondé sur une hypothèse de 
comportement plus répandue qu’on ne le croit : le déni de l’information (« information 
avoidance »). 

On postule trop souvent que les comportements humains, non seulement sont pleinement 
rationnels, afin de maximiser le bien-être de chacun, mais aussi qu’ils utilisent à cet effet 
toute l’information disponible. Or, cette hypothèse est aujourd’hui largement contredite 
par des analyses qui montrent, sur le plan théorique et à partir d’expérimentations 
empiriques, qu’une part importante des citoyens ou des agents économiques ne veut pas 
savoir ce qu’il en est. Ils mènent des stratégies d’évitement ou de déni de l’information. Ils 
écartent volontairement toute information de nature à contredire leurs opinions préalables 
ou leurs convictions. On le voit clairement lorsque, malgré des signes pathologiques 
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récurrents sur sa santé, un individu n’écoute aucune mise en garde verbale venant de ses 
proches et se refuse à aller voir son médecin jusqu’à ce que la pathologie s’aggrave et que 
la douleur l’emporte sur le déni. Pas mal de détenteurs d’actifs financiers comptabilisent 
avec précision la valorisation de leur portefeuille lorsque les cours augmentent et tendent 
au contraire à négliger ou à reporter ce calcul quand les cours baissent. Nombreux sont les 
dirigeants d’entreprises qui évitent ou refusent de porter attention à des informations, sur 
les succès des concurrents ou l’évaluation critique des marchés financiers, qui seraient de 
nature à infirmer leurs croyances ou à mettre en cause la pertinence de leurs stratégies. 

Les méthodes d’évitement ou de déni de l’information sont multiples : refus pur et 
simple de consulter tel ou tel support d’information, inattention vis-à-vis de certaines 
sources, interprétation biaisée en jugeant impartiale toute information contraire à ses 
croyances initiales… Plusieurs raisons expliquent cette attitude : l’aversion face à la 
déception que pourrait procurer une certaine information, l’anxiété devant les 
conséquences de celle-ci si elle s’avérait exacte, l’aversion au regret d’avoir cru, indûment, 
l’aversion à la révision de ses croyances qu’une information pourrait induire, le coût de la 
dissonance vis-à-vis de son groupe de référence…  

Ces comportements de déni ou d’évitement de certaines informations sont tenaces, on 
le voit avec les climato-sceptiques. Mais cela signifie alors que l’information pertinente et 
la compréhension de la réalité, sources de choix économiques rationnels, risquent de passer 
au second rang, derrière des conventions, des croyances ou des manipulations partisanes. 
La confiance s’étiole, la légitimité des élites recule, celle des « sachants » et celle des 
« puissants », et tout cela laisse la place aux opinions collectives. 

Dans ce processus, de nombreux biais se combinent. Le déni de l’information pertinente 
résulte d’un « biais de confirmation » ou d’un « biais de sélection », en l’occurrence la 
préférence pour des idées ou des faits stylisés qui confirment une conviction préalable, 
plutôt que pour celles qui risqueraient de venir la contredire. S’y ajoute le « biais des idées 
simples », car la complexité crée une forme de vertige face à l’abime des connaissances 
nécessaires ou des lois statistiques, que supplantent idéalement les idées reçues, les 
raccourcis, voire les boucs émissaires. Ce n’est plus l’univers de la rationalité réfléchie, mais 
celui des « heuristiques de jugements », comme l’ont montré Daniel Kahneman et Amos 
Tversky, et donc un monde où les lectures de la société se réduisent, en bien des cas, à des 
raccourcis cognitifs approximatifs, voire erronés, où se confondent la perception, la raison 
et la passion (« wishful thinking »). 

Mais si les croyances collectives relèvent d’une « pente naturelle de l’esprit humain », 
comme le note Gérard Bronner, elles répondent aussi à des contextes sociaux ou des 
conjonctures économiques ou politiques qui en favorisent l’émergence et la permanence. 
Tel est le cas des périodes de ralentissement de la croissance ou des phases de crises de 
vaste ampleur quand l’anxiété devant l’avenir s’accroît et lorsque l’inefficacité des élites 
porte atteinte à leur crédibilité et mine la confiance qui leur était concédée. C’est le 
populisme, ce choix électoral contraire à l’intérêt du plus grand nombre, qui entérine alors 
la victoire des croyances collectives.   

 


